
1 / 13

MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale
Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 
pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception :  / /
Dossier complet le :  / /
N° d’enregistrement : 

1	 Intitulé du projet

2	 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1	 Personne physique

Nom Prénom(s)

2.2	 Personne morale

Dénomination Raison sociale

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI...)

Représentant de la personne morale :	  Madame	  Monsieur
Nom Prénom(s)

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées 
dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.
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3	 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article 	
	 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant 	
	 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)

3.1	 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

  Oui          Non

3.2	 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

  Oui          Non

4	 Caractéristiques générales du projet
� 	 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire.

4.1	 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2	 Objectifs du projet
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4.3	 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4	 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).
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4.5	 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6	 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

 
Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 
Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 
a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

	�   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7	 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui          Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui          Non



5 / 13

4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet « avant /après ».

5	 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
�  Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des 
services instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive Géo-IDE, disponible sur le site de 
chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, 
la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 
biotope ?

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 
des modifications 
prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

Est-il excédentaire en 
matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-sol ?

6	 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 	
	 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1	 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?

D’un site classé ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Est-il en adéquation 
avec les ressources 
disponibles,  
les équipements 
d’alimentation 
en eau potable/
assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
ur

el

Est-il susceptible 
d’entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité existante : 
faune, flore, habitats, 
continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 
est-il susceptible 
d’avoir un impact sur 
un habitat / une espèce 
inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

qu
es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
ui

sa
nc

es

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de bruit ?

Est-il concerné par des 
nuisances sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?

Est-il concerné par des 
nuisances olfactives ?

Engendre-t-il des 
vibrations ?

Est-il concerné par des 
vibrations ?

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses ?

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des rejets 
dans l’air ?

Engendre-t-il des rejets 
liquides ?

Si oui, dans quel 
milieu ?



10 / 13

Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des 
effluents ?

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

Pa
tr

im
oi

ne
/C

ad
re

de
 v

ie
/P

op
ul

at
io

n

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :
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6.3	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 
 

6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).
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7	 Auto-évaluation (facultatif)
�  Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluation 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8	 Annexes

8.1	 Annexes obligatoires

Objet

1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de 
l’article R.122-2-1 du code l’environnement (clause filet), la décision administrative soumettant le projet 
au cas par cas.

3 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 
peut s’agir d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe).

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) 
et c), 7°a), 9°a),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), 9°a), 10°,11°a), 
b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code 
de l’environnement : plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme 
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 
comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l’affectation des constructions et terrains 
avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 
sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des effets.

 



13 / 13

8.2	 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 
 Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9	 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur avoir pris en compte les principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes 
des incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)

 


	IntituleDuProjetValeur: TRAVAUX D'AMENAGEMENT DU TORRENT DU DEVEZET SUR LES COMMUNES DE CHORGES ET DE MONTGARDIN (05)
	nomPage1: 
	prenomPage1: 
	denomination: CC SERRE-PONCON
	raisonsociale: EPCI
	formeJuridiqueValeur1: Collectivites territoriales
	representantDeLaPersonneMorale: madame
	NomPersonneMorale1: EYMEOUD
	PrenomPersonneMorale1: Chantal
	LeProjetFaitIlLobje: non
	LeProjetFaitIlLobje2: oui
	NatureDuProjetY: Ce projet vise la prevention des inondations dans le cadre de la competence GEMAPI exercee par la communaute de commune de Serre-Poncon (CCSP - demandeur) et la communaute de communes de Serre-Poncon Val d'Avance (CCSPVA) dans la cadre d'une entente intercommunale creee pour la gestion du torrent du Devezet. Le perimetre de la zone d'etude s'etend sur les cones de dejection de deux torrents : le Devezet et les Reallons. Le torrent des Reallons est peu actif et limite par une digue de protection qui protege la zone artisanale de la Grande Ile sur la commune de Chorges (systeme d'endiguement des Reallons). Le torrent du Devezet, a la limite des 2 intercommunalites, produit des laves torrentielles importantes (entre 25 000 m3 et 60 000 m3). Les etudes montrent qu'il est necessaire d'entretenir le torrent par des travaux de curage (confies par l'Etat a la societe GAUDY, Chorges 05 jusqu'en juillet 2026 - date d'echeance de l'arrete prefectoral) pour contenir les debordements vers les lieux habites et sur la RN94. Cet entretien est egalement necessaire pour maintenir le niveau de protection du systeme d'endiguement du Devezet qui protege les lieux habites de Montgardin. Le systeme d'endiguement du Devezet fait partie des ouvrages geres par la CCSPVA. L'entretien du lit du torrent revient a la CCSP a partir de juillet 2026 du fait des obligations liees a la competence GEMAPI. Sur le plan technique, le projet comprend : - un remodelage du lit du torrent et le confortement de la digue sur la partie amont - lineaire : 300 m / surface : 1.4ha. ; - l'amenagement de deux zones de stockage sur la partie aval pour une surface de 2.6 ha dont 1ha actuellement occupe par les depots de la societe GAUDY. Compte tenu des volumes mobilisables lors des crues importantes, une surface supplementaire de 1.6ha est a creer pour facciliter les depots a proximite du torrent et eviter l'evacaution des materiaux par la route. Ces travaux impliquent un defrichement prealable de 2.5 ha. Le projet a fait l'objet d'etudes techniques et reglementaires (etude de dangers du systeme d'endiguement et plan de gestion du torrent). En parrallele, un diagnostic ecologique a ete realiser pour proposer une sequence ERC en adequation avec l'ampleur et la finalite du projet.  Le projet fera l'objet d'une autorisation environnementale unique (loi sur l'eau, defrichement) avec une DUP Declaration d'utilite publique emportant mise en compatibilite du plan local d'urbanisme car une partie des surfaces concernees est classee en espaces boises classes dans le PLU de Chorges. Les communes concernees (Chorges et Montgardin) sont en accord avec les intercommunalites sur l'interet du projet.  
	ObjectifsDuProjetValeur: Ce projet a pour objectif de proteger les personnes et les biens contre les crues du torrent du Devezet. La route nationale n°94 est ditectement exposee ; pour memoire, il s'agit d'un axe regionale. Sa coupure peut entrainer des dommages indirects economiques a l'echelle du departement des Hautes-Alpes.
	DansSaPhaseTravauxValeur: 1- Defrichement de 2.5 ha 2- Travaux de terrassement 14 000 m3 avec un equilibre remblais / deblais pour eviter les deplacements routiers.  3- Entretien regulier par curage pour maintenir les cotes du profil objectif (3500 m3 /an - 25000 m3 a 60000 m3 en cas de crue frequente a rare ; periode de retour 30 ans a 100 ans)
	Danssaphasedexploitation: Dans un premier temps, la CCSP sera petitionnaire de la demande d'autorisation pour l'entretien regulier du torrent par curage (volume annuel de l'ordre de 3500 m3 - volume exceptionnel : 60 000m3) et le remodelage du lit du torrent en co-matritrise d'ouvrage avec la CCSPVA dans le cadre de l'entente intercommunale. Dans un second temps, une consultation par marche public sera engagee pour la gestion du devenir des materiaux extraits ; les zones de stockage seront mises a disposition de l'entreprise pour le traitement des sediments. L'entreprise retenue deposera un dossier ICPE pour cette exploitation selon la nomenclature. A ce stade, il n'est pas certains que les sediments soient valorisables sur le plan economique ; c'est pourqoui, la CCSP etudie actuellement les differents solutions juridiques possibles cette gestion de materiaux excedentaires.
	AQuelleSProcSoumis1: Autorisation environnementale unique (defrichement, loi sur l'eau) + DUP (mise en compatibilite PLU / EBC) et expropriation.
	streetNumberShared: 
	streetNameShared: 
	LocalityNameShared: Chorges
	codePostalShared: 05230
	long1ForprojectAddress: 6°19'4"E
	lat1Forprojectaddress: 44°33'11"N
	long1: 06° 19' 10"E
	lat1: 44° 33' 53"N
	long2: 44° 33' 06"E
	lat2: 44° 53' 06"N
	dataGrid1: Chorges
	PreciserDocUrbanisme: PLU Chorges / Zone N / Espace boise classe Plan de prevention des risques naturels
	SagitIlDmod: oui
	Sienvironnementale: non
	textArea4Page1: Il s'agit de la reprise d'une exploitation confiee par l'Etat a une societe privee. Avec la competence GEMAPI, cet entretien de cours d'eau releve des items 2 et 5 de l'article L.211-7 du code de l'environnement. Autorisation de dragage de materiaux alluvionnaires dans le lit du torrent du Devezet et des Reallons sur le territoire des communes de Chorges et de Montgardin 05, a la SEE GAUDY, Les Chaussins, 05230 Chorges.  Arrete prefectoral n° 2006-188-11 en date du 7 juillet 2006, valable jusqu'en juillet 2026. Suivi et controle par les services de l'Etat - DREAL PACA et DDT05
	apikey44: non
	textArea35446: 
	textArea35445: Commune de Chorges en loi montagne
	apikey4: oui
	textArea46455631312: 
	textArea5464551: Commune de Chorges littorale de la retenue de Serre-Poncon
	apikey5: non
	textArea6: 
	apikey6: non
	textArea7: 
	apikey7: non
	textArea8: 
	apikey8: oui
	textArea9: zone humide identifiee dans l'inventaire departementale de 2012. Par defaut tous les cours d'eau ont ete pris en compte.
	apikey9: oui
	textArea10: Plan de prevention des risques naturels de la commune de Chorges approuve en mai 2019
	apikey12: oui
	textArea13: PPRN approuve en mai 2019 : "sont autorises sans prescription tous travaux de nature a reduire les risques ou a ameliorer la securite des biens et des personnes" (reglement zone rouge R3)
	apikey10: non
	apikey11: non
	textArea12: 
	textArea11: 
	apikey24: non
	textArea25: 
	apikey13: non
	textArea14: 
	radio18: non
	textArea15: 2.5 km
	radio19: non
	textArea16: 
	apikey14: non
	textArea156454: 
	apikey15: non
	textArea16555: 
	apikey16: oui
	textArea17: Materiaux alluvionnaire - entretien regulier annuel du torrent : 3500 m3 - Volumes exceptionnels lies a des crues de periode de retour 10 ans a 100 ans : 25 000 m3 a 60 000m3
	apikey17: non
	textArea18: 
	apikey45: non
	textArea55: 
	apikey18: oui
	textArea19: 
	apikey20: oui
	textArea21: Defrichement boisement de pins sylvestre
	apikey21: non
	textArea22: 
	apikey23: oui
	textArea24: 2.5 ha foret
	apikey46: non
	textArea56: 
	apikey25: oui
	textArea26: Objectif du projet : prevention des inondations crues torrentielles en montagne
	apikey26: non
	textArea27: 
	apikey39: non
	textArea38: 
	apikey27: non
	textArea28: 
	apikey28: non
	textArea29: 
	apikey40: non
	textArea39: 
	apikey30: non
	textArea31: 
	apikey41: non
	textArea49: 
	apikey29: non
	textArea30: 
	apikey42: non
	textArea51: 
	apikey31: non
	textArea32: 
	apikey43: non
	textArea53: 
	apikey32: non
	textArea33: 
	apikey33: non
	textArea34: 
	textArea54: 
	apikey34: non
	textArea35: 
	apikey35: non
	textArea36: 
	apikey36: non
	textArea37: 
	apikey37: non
	textArea47: 
	apikey38: non
	textArea48: 
	apikey47: non
	textArea57: 
	textArea58: Le diagnostic ecologique realise en 2022 a permis d'identifier les especes remarquables et les differents types de milieux. Le perimetre de la zone d'etude concerne le torrent du Devezet et le torrent des Reallons. Bien qu'ils soient identifies comme zones humides dans l'inventaire departemental (qui integre par defaut l'ensemble des cours d'eau), ces torrents presentent un regime hydrologique intermittent sans habitat typique des zones humides. Selon ce diagnostic, ce projet est susceptible d'avoir un impact sur certains habitats qui abritent des lepidopteres remarquables et proteges : Isabelle de france, Azure du baguenaudier, Sphinx de l'Argousier et Alexanor.  Au niveau ornithologique, une espece d'oiseau : le Bouvreuil pivoine pourrait voir son habitat regresse dans la zone d'etude avec la suppression des boisements clairs de Pins sylvestres.
	textArea50: Selon la rapport de l'ecologue MONTECO : L'evitement des effets notables a ete recherche en phase projet. Sont donc evites par le projet : Les massifs d'Argousiers, favorables au Sphinx de l'Argousier, Les bosquets de Baguenaudiers, favorables a l'Azure du Baguenaudier, Les lineaires participant a la fonctionnalite du site pour les chauves-souris ne sont pas modifies.  Sans autres mesures particulieres, les effets du projet sont cependant evalues comme significatifs pour 3 especes : - l'Isabelle de France (nouvelle zone de stockage), -  L'Alexanor (entretien et curage), - Le Bouvreuil pivoine (nouvelle zone de stockage). Et assez significatifs pour les Reptiles et les Oiseaux. La potentialite de favoriser des especes vegetales exotiques envahissantes est egalement a considerer. Sur la base du projet connu a ce jour, les recommandations permettant de reduire les effets du projet sont : - pour la zone defrichee :  Pour le defrichement : anticiper la coupe des Pins sylvestres au mois de mars precedent le defrichement qui sera realise en automne : coupe manuelle des pins (bucheronnage), sans intervention d'engin. Les arbres n'ont pas a etre debardes en mars. Il s'agit d'eviter toute nouvelle ponte de l'Isabelle avant le defrichement. Ainsi, l'espece ne sera plus presente sur le site concerne par le defrichement (pas de chenille en ete, donc pas de chrysalide dans le sol au moment du defrichement automnal).  Realiser le reste des travaux de debroussaillement a l'automne afin de s'adapter au calendrier biologique de la plupart des especes et notamment des oiseaux.  Avant defrichement, rechercher les eventuels arbres a cavites ou pouvant etre favorables pour les chiropteres en gite. Si presence de tels arbres, ils seront geolocalises et marques et leur coupe sera realisee de maniere douce : l'arbre coupe est retenu avant sa chute pour etre depose au sol le plus delicatement possible. L'arbre est ensuite maintenu au sol au moins 48 h.  Pour l'entretien : debroussaillement regulier, tous les 2 / 3 ans (a evaluer en fonction de la dynamique des ligneux mais a espacer le plus possible tout en maitrisant le developpant de la strate arbustive et arboree), a l'automne. Si la zone ou une partie de celle-ci n'est pas utilisee pour le stockage de materiaux, les vegetaux coupes seront traites de maniere a ne pas produire une couche trop importante, afin de permettre le developpement de la vegetation herbacee. Ainsi, en cas de broyage, les broyats ne doivent pas etre epandus sur une couche trop importante (superieur a 4 cm), et il serait plus interessant de les exporter afin de rester sur un systeme de milieu pauvre en matiere organique (un lieu de compostage pourrait etre valorise a proximite). - pour l'entretien des digues :  Concernant la digue cote torrent des Reallons, les Baguenaudiers et les Argousiers sont a conserver au maximum. Un cahier des charges pour l'entretien des digues pourra etre realise. Il permet notamment d'identifier les arbres et arbustes a ne pas defricher et de preciser les periodes d'intervention possible (automne).  Concernant le torrent du Devezet : o Les interventions dans le lit du torrent sont limitees au chenal vif. Un plan de circulation des engins serait a mettre en place, a respecter et a en suivre le respect, notamment pour l'entretien annuel courant. Ce plan de circulation permet de limiter la degradation du milieu et des especes d'interet. La circulation devra se tenir dans le lit mineur et l'acces par la piste existante au niveau de la partie intermediaire. Le maintien de la gestion actuelle pour le curage annuel semble compatible avec le maintien des populations d'especes a enjeux de conservation et reglementees (c.-a-d. limite au chenal vif et a la partie avale de la zone etudiee (directement en amont du pont de la N94).
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